Musée des Confluences : Canol se paie les élus

L’association de contribuables demande aux conseillers généraux d’arrêter ce « gouffre ».

Les contribuables actifs de Canol n’ont jamais été de

chauds partisans du Musée des Confluences. Investir

dans un nuage les laissait pour le moins rêveurs. Mais

là, l’orage financier grondant, c’en est trop pour ces

adeptes du « dépenser moins pour gagner plus ». L’association

vient d’adresser une lettre ouverte à l’ensemble

des conseillers généraux débutant par cette question :

« Aurez-vous le courage d’arrêter la construction de ce

« gouffre » ? ». Et de se demander si dans ce contexte

financier, « le conseil général du Rhône devrait engloutir

plus de 200 millions d’euros dans un musée ? ».

Canol récapitule les difficultés (pollution, assurance,

problèmes techniques, différends entre l’entreprise réalisatrice

et le cabinet d’architecte...) qui plombent « ce

projet titanesque, au budget le plus élevé de tous les

musées en cours de construction dans le monde (cf Le Figaro)

». Avant de prédire que cet édifice évalué à 62 millions

d’euros en 2000 devrait au final coûter quatre fois

plus. Et de se demander : « Qui en supportera la responsabilité

? ». Vaste sujet...

On laissera à Canol le soin d’estimer que « la construction

d’un musée ne constitue jamais un investissement

rentable, du moins quand il est public ». La « rentabilité

» culturelle ne s’appréciant pas forcément uniquement

d’un point de vue strictement financier. Et l’association

de citer quelques exemples célèbres comme la

Cité des sciences, le Futuroscope ou Vulcania avec des

coûts d’exploitation annuels représentant 10 à 15% du

prix de construction. Ce qui se traduirait par une charge

de 20 à 30 millions pour le conseil général.

Rappelant que c’est l’augmentation des droits de mutation

encaissés ces dernières années qui a permis au Département

d’entamer cette construction, Canol estime

tout naturellement qu’avec la crise immobilière actuelle

(voir ci-contre) « la logique voudrait que l’on arrête le

plus rapidement possible ce projet extravagant, disproportionné

et dispendieux ! ». Y a plus qu’à... On serait

curieux de savoir ce qu’en pensent Jean-Luc da Passano,

rallié « par solidarité » avec l’exécutif au projet, et le

(demi) pourfendeur du musée Michel Havard. Dommage

que ce dernier ait depuis quitté le conseil général.
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